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INTRODUCTION
Des monceaux de cartouches, acheminés depuis des usines quelque part en Europe orientale, passant des mains de militaires africains corrompus à celles de miliciens fanatisés... avant de terminer dans la tête d’un enfant innocent. Nous sommes nombreux, lorsque l’on évoque l’existence des marchands d’armes, à penser spontanément au film emblématique Lord of War : Yuri Orlov, interprété par Nicolas Cage, y résume avec cynisme son juteux business : « Une personne sur douze dans le monde est armée. Mon travail, c’est de trouver comment armer les onze autres. » Bien qu’inspiré d’un trafiquant d’armes aujourd’hui sous les verrous, ce personnage et son histoire restent imaginaires. Le plus récent War Dogs de Todd Phillips raconte l’histoire vraie de deux gamins paumés qui ont profité des guerres de Bush Junior pour faire fortune en vendant aux États-Unis quantité d’armes de petits calibres afin d’équiper les armées irakienne et afghane en cours de reconstruction. Le personnage principal, Efraim Diveroli, incarné par Miles Teller, décrit ainsi le contexte du début des années 2000 : « Que savez-vous de la guerre ? Ils vous diront que c’est une affaire de patriotisme, de démocratie… ou d’autres merdes à propos de types qui haïssent votre liberté. Mais vous voulez savoir de quoi il s’agit vraiment ? Vous voyez un gamin de l’Arkansas qui fait son devoir patriotique pour défendre le pays ? Moi je vois un casque, des gants ignifugés, un gilet pare-balles et un M-16. Je vois 17 500 dollars. C’est ce que coûte l’équipement d’un soldat américain. Et plus de deux millions de soldats se battent en Afghanistan et en Irak. »
Le monde consacre plus de 1 500 milliards d’euros par an à ses efforts militaires. Une bonne partie, qui reste difficile à chiffrer faute de transparence, est consacrée à l’achat d’équipement. En 1961, le président états-unien Dwight Eisenhower dénonçait déjà l’influence de cette industrie sur la politique de son pays en parlant de « complexe militaro-industriel ». Il accusait les fabricants d’armes d’entretenir les tensions géopolitiques afin de faire tourner leurs usines et de stimuler leurs bénéfices. Difficile pourtant pour Washington de faire sans cette industrie, au risque de ne plus pouvoir armer ses propres forces et de devenir dépendant d’un pays tiers. Même sans guerre, de nombreux États continuent de poursuivre la course aux armements de peur d’être dépassés par des voisins dont on craint les ambitions belliqueuses. Au Moyen-Orient et en Asie, notamment, on ne cesse de faire grimper les budgets afin d’obtenir les équipements les plus sophistiqués possible.
Cette situation profite à la France qui reste l’un des plus gros exportateurs d’armes au monde, oscillant entre la cinquième et la troisième place, qu’elle a récupérée en 2015, juste derrière les États-Unis et la Russie. Sous la présidence de François Hollande, elle a battu tous ses records en la matière. En 2016, les entreprises tricolores signaient plus de 20 milliards d’euros de commandes à travers le monde. La même année, l’État français consacrait 16,9 milliards de son budget à l’équipement de ses propres armées, principalement auprès de fournisseurs nationaux. L’armement est l’un des rares secteurs industriels qui se porte bien en France : les carnets de commandes sont remplis, les usines tournent à plein régime et la balance commerciale est très nettement positive. Tout cela grâce à l’effort concerté de ministres, de parlementaires, de militaires, de diplomates, de commerciaux et autres lobbyistes dévoués au rayonnement des armes de la France.
Pour rester performante sur ce marché très concurrentiel, l’industrie française a besoin de maintenir son chiffre d’affaires afin d’investir, en particulier dans la recherche et l’innovation. Les militaires, de leur côté, attendent d’elle qu’elle continue de leur fournir le matériel dont ils ont besoin pour mener à bien leurs missions. Les diplomates profitent de ce statut exceptionnel de marchands d’armes pour bénéficier d’une oreille attentive de la part de tous les États du globe. L’administration cherche comment réduire au maximum la facture pour le contribuable. Les parlementaires pensent à leurs électeurs et à la protection de leurs bassins d’emploi. Autant de bonnes raisons de se mobiliser pour vendre des avions, des bateaux et des chars, ou encore des roquettes, des bombes et des radars. Quitte parfois à mettre les valeurs de côté et à se montrer un peu moins regardant sur la nature de la clientèle.
Faut-il voir derrière cette mobilisation de tous les corps de l’État un complexe militaro-industriel à la française ? Ce sont plus de 160 000 personnes qui travaillent dans l’industrie de l’armement. Ce sont nos voisins, nos amis, nos parents, qui produisent et vendent une gamme d’armement d’une exceptionnelle diversité. Sans compter leurs familles et parfois des régions entières qui dépendent de ce secteur d’activité. Tous ces gens sont-ils comme Yuri Orlov et Efraim Diveroli, des assoiffés de prostituées et de drogues sans scrupules, prêts à tout pour vendre leurs armes ?
À la fin du film Lord of War , le réalisateur Andrew Niccol rappelait il y a dix ans déjà en guise de conclusion qu’il s’était inspiré de faits réels. Avant de préciser : « Alors que des marchands d’armes privés continuent de prospérer, les plus gros fournisseurs d’armes au monde sont les États-Unis, le Royaume-Uni, la Russie, la Chine... et la France. » [image: image]
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    Il serait bien difficile de décrire la vente d’armes type. Chaque situation, chaque contrat, raconte sa propre histoire. Chaque fois, ce sont des enjeux politiques, financiers et diplomatiques qui se croisent et s’entrechoquent. Une telle transaction est rarement le fait du travail d’un seul homme. L’entreprise qui vend déploie toute une équipe composée de profils disparates : des ingénieurs, des analystes politiques, des juristes, des conseillers militaires… Sur de très grosses offres, comme l’acquisition d’une flotte de guerre ou d’avions de chasse, ce sont des dizaines de personnes, mobilisées parfois pendant plusieurs années. Et cela sans même parler des soutiens politiques, militaires ou diplomatiques qui peuvent intervenir à différents niveaux. Difficile donc de décrire l’archétype du vendeur dans ce commerce prospère.

    Pour essayer de comprendre qui sont les marchands d’armes français, encore faut-il les trouver. Et pour trouver des marchands, rien de mieux que d’aller au marché. Ou plutôt dans des salons professionnels. Tout comme pour le chocolat, le vin ou l’érotisme, il y a des salons de l’armement où le made in France présente ses plus beaux savoir-faire. De tels salons existent partout à travers le globe, et en France, ils ont lieu tous les deux ans. Les principaux sont le Bourget pour l’aéronautique civile et militaire, Milipol pour la sécurité intérieure, Euronaval pour la défense maritime et Eurosatory pour l’armement terrestre. Ces rencontres sont l’occasion pour les industriels, en particulier français, de démontrer la qualité et la diversité de leurs produits à des dizaines de milliers de visiteurs venus du monde entier. Ce n’est pas là que les affaires se concluent, mais c’est en tout cas le lieu incontournable pour rester au courant des dernières innovations, pour prendre des contacts… et pour se faire une bonne idée des enjeux du secteur.

    À l’entrée, on y trouve systématiquement quelques pacifistes venus dénoncer la guerre et les ventes d’armes. Tout de blanc vêtus, ils brandissent des pancartes réclamant l’interdiction de ce business. Ils ne parviennent généralement qu’à obtenir des sourires navrés des professionnels. Dans les allées de ces salons, les entreprises de toutes les tailles proposent, entre deux hôtesses de charme, une impressionnante vitrine de l’industrie française : des avions de combat ou de transport, des hélicoptères, des chars, des blindés de toutes les tailles, des roquettes, des logiciels informatiques, des radars, des navires de guerre, des pièces détachées, des logiciels… et tout ce dont peut rêver un général qui veut équiper au mieux son armée. C’est en effet l’une des forces de l’industrie de l’armement française : elle fait partie des rares acteurs du secteur capables de produire presque toute la gamme des produits nécessaires à une force moderne. Sur certains stands, on trouve même des militaires pour vanter les mérites des armements qu’ils ont eux-mêmes utilisés sur le terrain.

    On peut également y croiser des uniformes de tous les pays du monde. Lorsqu’une délégation d’officiers arrive sur un stand, les commerciaux s’activent pour expliquer par le détail les capacités de leurs produits : la portée d’un mortier, la furtivité d’un avion ou les performances d’un véhicule. Les arguments sont généralement les mêmes : du matériel à la pointe de la technologie qui a fait ses preuves sur les nombreux théâtres d’opération où sont déployées les forces françaises. Vous avez un doute ? Vous préférez un concurrent ? Regardez donc ce qu’ont fait les hélicoptères de combat Tigre en Libye ou les Rafale en Irak ! Sauf circonstances exceptionnelles, ces foires aux armes sont presque toujours inaugurées par le ministre de la Défense, et accueillent parfois même une visite du Premier ministre ou du président de la République lui-même. Politiques et fonctionnaires sont présents en rangs fournis, en bon garants des porte-feuilles ministériels. Ici ou là, on peut même en voir un, en costume et cravate, essayer avec enthousiasme une mitrailleuse lourde.

    Mais si l’on croit perdre de vue que la guerre est une chose dramatique, il y a toujours quelqu’un pour le rappeler. Les ONG, notamment, arpentent les mêmes allées en proposant une autre grille de lecture, moins optimiste et aseptisée. Amnesty International, par exemple, fait le tour des exposants français accusés de ne pas respecter la loi ou de tremper dans des affaires plus que douteuses. Renault Trucks Defense se voit reprocher d’avoir fourni des véhicules militaires à une Égypte qui persécute l’opposition et les associations de la société civile. On rappelle qu’Airbus Helicopter est soupçonné d’avoir participé à une affaire de blanchiment d’argent dans le cadre d’une livraison de 45 hélicoptères EC-145 au Kazakhstan. Et que dire des chars Leclerc, vendus par Nexter aux Émirats arabes unis, qui se retrouvent impliqués dans une guerre particulièrement odieuse pour les populations civiles du Yémen ?

    Pour vendre des matériels de guerre, les entreprises françaises doivent bénéficier de dérogations de la part de l’État, étudiées au cas par cas. Chaque étape de la démarche commerciale est soumise à une autorisation exceptionnelle et unique. Il en faut une pour prospecter et démarcher un client, une pour faire une offre, une pour signer un contrat et encore une autre pour livrer les produits. À tout moment, si la situation politique entre la France et le client évolue, l’autorisation peut être soit suspendue, soit supprimée. Des précautions qui paraissent évidentes lorsqu’il s’agit de vendre des engins militaires et des armes lourdes, mais qui peuvent paraître plus délicates à comprendre dans le cas d’autres équipements, d’apparence moins létale. Ainsi cet homme, qui dirige la filiale d’un groupe du BTP spécialisée dans les abris techniques destinés à des usages militaires, qui se plaint des procédures pour exporter vers Doha : « Nous avons trouvé au Qatar un client très intéressé par nos produits. Nous avons même participé au salon Milipol Qatar. Leurs forces de sécurité aimeraient acheter. Mais pour pouvoir faire une offre, il faut qu’on attende les autorisations de l’État. Ça rallonge le délai de quatre mois. Et pendant ce temps, la concurrence peut intervenir. »

    
      C’est quoi une arme ?

      « Lorsqu’on est poli, on ne parle pas d’industrie de l’armement, mais d’industrie de la défense. » Petit rappel à l’ordre d’un professionnel du secteur, qui résume bien la gêne lexicale existant dans ce domaine. Tout comme le ministère de la Guerre est devenu ministère de la Défense en 1948, les fabricants de canons ne vendent plus des armes mais des moyens d’assurer la défense de leur pays. Le changement de vocabulaire est en réalité tout récent. En 1994, dans le Livre blanc sur la défense, document qui définit les grands enjeux politico-militaires de la France, on parle encore d’industrie de l’armement. En France, la loi définit une liste des matériels de guerre et assimilés, qui comporte 22 sous-familles. Parfois, les nuances sont subtiles. Un même moteur, s’il est destiné à un usage militaire, sera un matériel de guerre. Mais s’il est destiné à une utilisation civile, il ne l’est plus. Il y a d’ailleurs là une difficulté à distinguer l’un et l’autre car les standards militaires peuvent varier d’un pays à l’autre. Tout le monde insiste cependant pour dire que ce commerce se fait dans la plus grande transparence possible et dans le respect des règlementations internationales. Il n’empêche que l’on préfère rester discret sur ses activités. Pour raconter leur métier, les marchands d’armes réclament l’anonymat le plus absolu.

      L’un d’entre eux, que nous surnommerons Julien, accepte tout de même de témoigner. Il travaille pour l’un des plus grands groupes français et vend des armes lourdes à des armées de pays émergents, en Afrique ou en Europe de l’Est. La trentaine, parisien, diplômé d’une école de commerce et bon chrétien, il rêvait de faire un métier qui a du sens, de servir son pays. Il a d’ailleurs un temps hésité à s’engager dans l’armée. Aujourd’hui, il est heureux d’un poste qui lui permet de beaucoup voyager et de mélanger à la fois des aspects géopolitiques et opérationnels. Le travail d’un commercial comme lui, c’est d’aller défricher sur des marchés émergents de possibles opportunités pour son entreprise. De salon en voyage d’affaires, il explique patiemment à des militaires des pays qui font partie de son portefeuille les prouesses de ses armes. L’argumentaire est globalement toujours le même : « Ce sont des armes qui sont utilisées par l’une des armées les plus puissantes au monde : la France. Elles sont précises et létales, ce qui évite les dommages collatéraux. Enfin ça, ce sont des arguments qui parlent à un Occidental. Un Africain, lui, s’en fout : c’est trop cher. »
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